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Résumé 

Cet article montre que le panafricanisme, malgré son importance historique dans les 
luttes d’émancipation et dans la construction d’un imaginaire politique commun, 
demeure aujourd’hui limité dans sa capacité à produire une véritable unité africaine. 
L’étude établit que cette limite tient d’abord à la persistance des souverainetés 
nationales concurrentes, aux tensions diplomatiques entre États africains et à la 
fragmentation héritée de la période coloniale. Elle met également en évidence que les 
discours panafricanistes, lorsqu’ils restent symboliques et émotionnels, ne peuvent 

constituer une stratégie de puissance sans institutions solides, autonomie 
économique, coordination diplomatique et mécanismes concrets d’intégration. Enfin, 
l’analyse révèle que les confréries religieuses constituent un enjeu politique majeur : 
elles peuvent soit renforcer les logiques de conservation sociale, soit devenir des relais 
d’émancipation lorsqu’elles sont dissociées de l’instrumentalisation politique. Le 
principal résultat de cet article est de montrer que l’unité africaine ne pourra devenir 
effective qu’à travers un panafricanisme pratique, critique et stratégique, fondé sur 
des intérêts communs, des institutions fortes et une volonté réelle de dépasser les 
fragmentations historiques. 
 

Mots-clés :  Afrique, idéal, panafricanisme, unité africaine, union 
 
 
 

             PAN-AFRICANISM AND THE CHALLENGES OF AFRICAN UNITY 
 

Abstract 
This article demonstrates that Pan-Africanism, despite its historical significance in 
anti-colonial struggles and in the construction of a shared political imaginary, still 
faces major limitations as an effective instrument of African unity. The study shows 

that these limitations are primarily rooted in the persistence of competing national 
sovereignties, diplomatic tensions between African states, and the political 
fragmentation inherited from the colonial period. It also establishes that Pan-
Africanist discourse, when reduced to symbolic rhetoric, emotional mobilization, or 
ideological slogans, cannot generate real power unless it is supported by strong 
institutions, economic autonomy, coordinated diplomacy, and concrete mechanisms 
of regional and continental integration. The analysis further reveals that religious 
brotherhoods represent a decisive political issue: depending on their relationship with 
power, they may either reinforce social conservatism and political submission or 
serve as channels for collective emancipation when they are freed from political 
instrumentalization. The main finding of this article is therefore that African unity 
can only become effective through a practical, critical, and strategic form of Pan-
Africanism, grounded in clearly defined common interests, strong institutions, 
economic and diplomatic sovereignty, and a genuine willingness to overcome the 
historical fragmentations that continue to weaken the continent. 
 

Key-words : Africa, ideal, Pan-Africanism, African unity, union 
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INTRODUCTION 
 

Kwame Nkrumah, lors de son 
discours inaugural au premier sommet 

de l’Organisation de l’Unité Africaine 
(OUA), tenu le 24 mai 1963 à Addis-
Abeba (Éthiopie), disait : « Tant de 
bénédictions découlent de notre unité. 
Tant de désastres devront faire suite à 
notre désunion. L’heure de l’histoire 
qui nous a amenés à cette assemblée 
est une heure révolutionnaire. C’est 
l’heure de la décision.  

 

Les masses de l’Afrique pleurent 
pour leur unité. » Soixante-trois ans 
après la tenue de ce discours, la 

problématique de l’unité africaine se 
pose aujourd’hui avec beaucoup plus 
d’acuité. Conformément au discours de 
Nkrumah, les masses de l’Afrique 
pleurent leur unité ; c’est la preuve 
qu’elles savaient que cette unité n’était 
pas une réalité.  

 

Les nombreux défis et enjeux de 
l’unité africaine aujourd’hui ont suscité 
une réflexion sur la question suivante : 
les Africains continuent-ils de pleurer 
leur unité ou ont-ils retrouvé leur unité 
? Les conflits qui défont l’unité de 
l’Afrique ne sont-ils pas 
consubstantiels à la fragmentation des 
États africains ?  

 

De ce questionnement ressort 
l’objectif suivant : démontrer que les 
conflits et tensions diplomatiques entre 
les États fragilisent davantage l’unité 
africaine, montrer que de l’idéal 
panafricaniste de l’unité africaine tant 
prôné, nous sommes passés aux États-
nations fragmentés, et prouver que 
l’Afrique doit sortir des slogans et des 
discours panafricanistes qui 
enflamment les tensions pour adopter 
une approche plus pratique de l’unité 
africaine. Pour atteindre ces objectifs, 
la réflexion s’appuie à la fois sur la 
méthode critique et analytique.  

 

La méthode critique permettra de 

démontrer que le panafricanisme est 
passé d’un idéal d’unité à une réalité 
marquée par la fragmentation des 
États-nations.  

La méthode analytique, quant à 
elle, servira d’examiner la nécessité de 
dépasser les discours symboliques 
pour construire une véritable 

puissance économique, institutionnelle 
et diplomatique, ainsi que les rapports 
complexes entre panafricanisme et 
confréries religieuses afin de penser 
une alliance émancipatrice compatible 
avec la souveraineté populaire. Ainsi, le 
présent article, en trois points, explore, 
explique et analyse les péripéties et les 
possibles impossibilités de l’unité 
africaine. 

  
1.LE PANAFRICANISME : D’UN 
IDÉAL D’UNITÉ À UNE 

FRAGMENTATION DES ÉTATS-
NATIONS 
 

   Pendant longtemps, le 
panafricanisme a été une idée portée 
depuis l’extérieur. Une pensée forgée 
dans l’exil, la domination et 
l’humiliation raciale. Mais arrive un 
moment charnière où cette idée 
traverse enfin l’océan pour revenir sur 
sa terre d’origine, comme l’affirme K. 
Nkrumah (1994, p. 160) : « Une 
contribution notable au nationalisme 
africain et au panafricanisme fut le 
mouvement de « retour à l’Afrique » de 
Marcus Garvey ».  
 

Ce moment, ce sont les années 
1950–1960, celles des indépendances 
africaines. Et là, l’histoire bascule. 

Pour la première fois depuis des 
siècles, l’Afrique commence à 
reprendre officiellement la parole 
politique. Les drapeaux coloniaux 
descendent. Les hymnes nationaux 
montent. Les discours sont enflammés. 
L’espoir est immense. Et au cœur de 
cet espoir, le panafricanisme devient 
un mot-clé, presque magique. 

 

Kwame Nkrumah, au Ghana, 
incarne ce basculement mieux que 
quiconque. Pour lui, l’indépendance du 
Ghana n’a aucun sens si elle ne 

s’inscrit pas dans une libération 
continentale.  
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Sa phrase est restée célèbre : « Il 
n’y aura jamais de liberté pour mon 
peuple, ni pour aucun autre peuple du 
continent, avant que tous les peuples 

africains ne soient affranchis. » (J. 
Ziegler, 1978, p. 76). Là, le 
panafricanisme cesse d’être seulement 
une idée morale. Il devient un projet 
politique concret. 

 

Mais très vite, un premier choc 
apparaît. Le panafricanisme rêvait 
d’unité. Les indépendances produisent 
des États-nations fragmentés. Ce qui 
fait que la robustesse de nos États 
s’apparente à l’illusion de souveraineté 
et la prétendue puissance de ceux-ci. 

Selon Y. Zerbo (2003/4, p. 117) : 
« L’accession à l’indépendance semble 
avoir consacré, sur le continent, le 
développement du micro-nationalisme. 

 
 

Chaque État semblait plutôt 
préoccupé à défendre sa souveraineté 
et à rechercher les moyens de son 
développement rapide. » Les États 
africains sont inflexibles face à d’autres 
États africains.  

 

Or, chacun des États, pris 
isolément, demeure facilement 
ébranlable. C’est tout le sens de cette 
affirmation de F. Guy (1961, p. 762), 
« chaque État, pris individuellement, a 
parfaitement conscience de ses 
faiblesses et de ses limites pour 
défendre sa souveraineté, assurer son 
développement économique, mais 

aussi conscience de son incapacité face 
aux problèmes africains et 
internationaux. ». 

 

Les frontières tracées par les 
puissances coloniales lors de la 
conférence de Berlin sont conservées 
presque intactes. Non pas parce 
qu’elles sont justes ou cohérentes, 
mais parce qu’elles sont pratiques pour 
les nouveaux dirigeants. Changer les 
frontières aurait signifié ouvrir des 
conflits ingérables. Résultat : l’Afrique 

indépendante hérite d’un découpage 
artificiel et décide de faire avec.  

 

C’est ici que commence la 
première grande contradiction du 
panafricanisme africain : on proclame 
l’unité, mais on gouverne la 

fragmentation. Chaque pays veut 
d’abord son drapeau, son armée, sa 
monnaie, son pouvoir. Les dirigeants 
africains, fraîchement installés, 
comprennent très vite que l’État-nation 
est aussi un outil de contrôle interne. 

 

Et peu sont prêts à céder une part 
de leur souveraineté à un projet 
continental encore flou. Comme le 
souligne K. S. Dabiré (2017, p. 38) : 
« La nouvelle ontologie pose une 
captation de l’Afrique qui est la 

captation d’un objet brisé, divisé et qui 
fut anciennement uni et qui aurait dû 
le rester. ». Elle aurait dû le rester, 
mais chacun des États africains 
poursuit son but particulier. Chaque 
État, attaché à sa souveraineté, définit 
sa vision politico-économique. Les 
priorités ne sont plus les mêmes et les 
intérêts sont divergents. C. A. Diop 
(1974, p. 32) nous avait prévenus : 

La pléthore de leaders politiques 
africains issue de la colonisation du 
continent par des métropoles 
différentes et de son morcellement en 
de multiples entités politiques 
indépendantes constitue une 
sérieuse difficulté qui pèse et pèsera 
encore sur les tentatives de 
regroupement en Afrique. 

 

C’est ainsi que les frontières 

héritées du congrès de Berlin, issues 
du découpage des puissances 
coloniales, semblent ne pas 
correspondre à l’intérêt et aux réalités 
socioculturelles du continent. 

 

      Au lendemain des indépendances, 
les dirigeants des États nouvellement 
constitués organisèrent la Conférence 
internationale des États indépendants 
d’Afrique, au terme de laquelle naquit 
l’Organisation de l’Unité Africaine 
(OUA), censée donner forme au rêve 
d’une Afrique unie.  
 

Lors des échanges qui ont 
présidé à la naissance de l’OUA, deux 
visions de l’unité africaine se sont 
affrontées : d’une part, celle du groupe 
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de Casablanca, dont les partisans, 
qualifiés de radicaux, revendiquaient 
une indépendance complète et absolue 
des États et peuples africains par la 

suppression des frontières nationales 
héritées de la colonisation ; d’autre 
part, la vision des modérés, tenants du 
groupe de Monrovia, qui militaient 
pour une construction graduelle de 
l’unité de l’Afrique.  

 

De cette divergence sont nés 
cinq grands blocs régionaux. Ainsi, 
l’unité africaine, plutôt que de se faire, 
se défait chaque jour davantage. L’on 
assiste chaque jour à des conflits 
militaires et à des tensions politiques et 

diplomatiques intra- et interrégionaux. 
 

Nous en avons pour preuve la 
tension diplomatique entre la Côte 
d’Ivoire et les pays de l’AES, 
notamment le Mali, le Niger et le 
Burkina Faso ; les conflits entre ces 
pays de l’AES et leurs voisins les plus 
proches ; le cas de l’Algérie et du 
Maroc, de la République Démocratique 
du Congo et du Rwanda ; la récente 
attitude des populations noires sud-
africaines à l’égard des ressortissants 
noirs sur leur territoire sont, entre 
autres, des preuves qui nous 
autorisent à nous demander : ‘‘Et si 
l’Afrique refusait l’unité ?’’ 

 

Pendant que Nkrumah pousse 
pour une Afrique fédérale forte, 
d’autres leaders prônent une approche 
plus prudente, plus nationale, plus 
lente. Ils parlent de coopération, mais 
pas de fusion. D’unité symbolique, 
mais pas d’abandon réel de pouvoir. Et 
c’est là que le rêve commence à se 
fissurer.  

 

Car pendant que l’Afrique débat, 
le monde avance vite. La Guerre froide 
s’installe. Les États-Unis et l’Union 
soviétique voient l’Afrique non pas 
comme un partenaire, mais comme un 
terrain stratégique. Chaque camp 
soutient, finance, manipule.  

 

Certains régimes africains 
deviennent des pions géopolitiques, car 
un peuple divisé est vulnérable face à 

la puissance capitaliste. J. Boyon 
(1963, p. 83) fait bien de dire que : 
« L’absence d’unité est le plus grave 
danger que court l’Afrique devant 

l’impérialisme. » ; confirmant ainsi cet 
adage populaire africain : « Un poussin 
isolé est la première proie de 
l’épervier. ». Dans cette division, le 
panafricanisme, lui, se retrouve pris en 
étau. 

 

Ajoutons à cela un autre 
élément rarement dit clairement : le 
pouvoir transforme. Certains leaders 
sincèrement panafricanistes à l’origine 
se retrouvent enfermés dans la logique 
du pouvoir personnel. L’unité 

continentale demande des sacrifices, 
de la patience, de la transparence. Le 
pouvoir offre des privilèges immédiats. 
Beaucoup choisissent le confort du 
trône national plutôt que l’incertitude 
d’un projet continental. Résultat : les 
indépendances africaines produisent 
un paradoxe cruel. 

 

L’Afrique est politiquement libre 
sur le papier, mais économiquement 
dépendante, symboliquement 
souveraine, mais structurellement 
fragile, unie dans les discours, divisée 
dans les faits. Le panafricanisme, à ce 
stade, n’échoue pas complètement ; il 
inspire ; il donne une fierté retrouvée. 
Il nourrit la culture, la diplomatie, 
l’imaginaire collectif. Mais il échoue à 
se traduire en système efficace. Et c’est 

une leçon fondamentale : un idéal sans 
architecture devient une incantation. 

 

Le panafricanisme est devenu 
un mot-refuge. Un mot qui rassure, qui 
unit, qui fait vibrer. On le brandit 
comme un talisman dès que la réalité 
devient trop dure à analyser. Pourtant, 
à force d’être répété sans être pensé, il 
s’est vidé de sa substance stratégique. 
Il est devenu émotionnel avant d’être 
opérationnel. Et c’est précisément là 
que se situe l’un des échecs de ce 
mouvement. 

Le panafricanisme échoue. 
Paradoxalement, au fur et à mesure que 
cet échec devient patent, son évidence est 
refoulée, rejetée par le peuple qui 
magnifie alors son prophète. Ses rêves 
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s’estompant, sa parole se perdant, son 
projet échouant, on en fait un dieu. C’est 
le phénomène névrotique du culte de la 
personnalité. Fruit du refoulement d’une 
évidence, ce culte est la dernière arme 
possible contre la réalité des faits. Le 
peuple, frustré de son rêve, glorifie son 
leader. (J. Ziegler, 1978, p. 96) 

 

Aujourd’hui encore, il semble se 
résumer à ce panégyrique exacerbé des 
héros résistants. Les noms de 
Nkrumah, Sankara, Sékou Touré sont 
scandés dans les tribunes pour 
revendiquer ou affirmer sa 
souveraineté. Si Sékou Touré est 
aujourd’hui adulé par les 
« panafricanistes », ce n’est nullement 
pour son bilan économique à la tête de 
la Guinée, ses réalisations sociales ou 
ses actions en matière de réduction de 
la pauvreté, qui n’ont pas laissé de 
souvenirs impérissables dans son 
pays.  

 

Si Sékou Touré est présenté 
comme une icône, un modèle, un digne 
fils de l’Afrique, c’est pour une seule 
chose : avoir dit NON à la France en 
1958. C’est tout. Il a beau avoir ruiné 
son pays, décapité l’intelligentsia 
guinéenne, envoyé des milliers de gens 
crever dans ses geôles, dont le sinistre 
camp Boiro (où périt Diallo Telli, 
premier Secrétaire général de l’OUA, 
après d’horribles tortures et une diète 
noire de 19 jours), provoqué le départ 
en exil de 2 millions de personnes – 

avec l’aide de son allié russe –, tout cela 
ne compte pas.  

 

Il a dit NON à la France. Cela 
suffit pour qu’il soit considéré comme 
le meilleur président. 

En Guinée, malgré sa rhétorique 
panafricaniste, le président Sékou Touré 
a plongé son pays dans la misère et la 
terreur. Le symbolisme, comme l’accueil 
de Kwame Nkrumah, Miriam Makeba, 
Stokely Carmichael (leader du Black 
Panther Party aux États-Unis) et autres, 
ne doit masquer en rien sa traque des 
opposants et son anti-intellectualisme. 
(…) Le panafricanisme de Sékou Touré ne 
fut que discours et symbole. Touré a 
même vendu l’idéal panafricaniste au bloc 
de l’Est. Cuba et l’URSS ont maintenu, à 

coups de bataillons de coopérants, le pays 
sous perfusion. Le panafricanisme de 
Sékou Touré s’est totalement dissous 
dans un socialisme brouillon, dirigiste et 
corrompu. La Guinée paie encore les 
conséquences de ce retard abyssal. (O. 
Ndiaye, 2025, p. 102-103) 

 

Tous ceux qui ont connu le 
succès en menant leur pays à une 
relative prospérité ne sont que des 
vendus, des traîtres et des 
impérialistes. Parce qu’ils n’ont pas dit 
NON à la France. Voilà la mentalité des 
nouveaux panafricanistes. O. Ndiaye 
(2025, p. 100) nous rappelle cette triste 
réalité en ces termes : 

Tare congénitale et vieille maladie du 
panafricanisme, ce contresens 
historique a vidé l’idéologie 
panafricaniste de son humanisme de 
départ. Les néo-panafricanistes 
d’aujourd’hui font la même erreur que 
leurs aînés des années 1950-1960. 
Certainement, ni dans le même 
contexte, ni dans les mêmes termes 
mais avec la même force de 
l’aveuglement. (…) La défaite du 
panafricanisme est dans son fétichisme. 
La pensée magique ! Le panafricanisme 
est devenu, au fil du temps, une religion 
plus qu’une réflexion. Croire ou trahir. 
Tels sont les termes du débat, trop 
souvent !  
  

À l’origine, le panafricanisme était 
un projet politique et intellectuel 
sérieux. Il posait des questions 
concrètes de pouvoir, d’économie, de 

souveraineté, de coordination entre 
États africains. Aujourd’hui, il est trop 
souvent réduit à des slogans, des 
drapeaux, des discours enflammés et 
des indignations collectives.   
Beaucoup parlent d’unité, mais peu 
expliquent comment des économies 
différentes, des intérêts nationaux 
divergents et des structures étatiques 
fragiles peuvent réellement converger. 

Les nouveaux panafricanistes, aux 
antipodes de la substance 
intellectuelle riche et solide du père 
du concept, Dr William Burghardt 
Du Bois, s’illustrent par une diatribe 
sans contenance contre l’Occident, 
particulièrement contre la France, et 
par une célébration aveugle des 
nouveaux dictateurs. Le ressort du 
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discours est simple : mystification du 
projet panafricain (il réglera comme 
par magie tous les problèmes du 
continent sans trop dire comment) et 
son usage comme arme contre 
l’impérialisme (la théorie de la guerre 
avec l’Occident) (O. Ndiaye, 2025, p. 
99). 

 

L’émotion est confortable. Elle 
donne l’impression d’agir sans le coût 
de la réflexion. Dire “l’Afrique doit 
s’unir” est facile. Expliquer par quels 
mécanismes institutionnels, 
juridiques, militaires et économiques 
cette union est possible l’est beaucoup 
moins. L’émotion rassemble sur le 
moment, mais elle ne construit rien 
dans la durée. 

 

L’histoire est claire : aucun 
espace géopolitique puissant ne s’est 
bâti sur des slogans. L’Europe ne s’est 
pas unifiée par amour, mais par 
intérêts négociés, parfois douloureux, 
souvent conflictuels. Le 
panafricanisme émotionnel fonctionne 
comme une anesthésie intellectuelle. Il 
empêche de poser les questions qui 
fâchent.  

 

Pourquoi les échanges intra-
africains restent faibles ? Pourquoi les 
États africains se font concurrence 
plutôt que coopération ? Pourquoi les 
élites parlent d’unité tout en protégeant 
jalousement leurs rentes nationales ?  
Ces questions sont stratégiques. Les 
éviter au nom de “l’unité” revient à 

saboter le projet qu’on prétend 
défendre. 
 

Dans la guerre économique 
mondiale, personne ne respecte les 
émotions. Les rapports de force se 
construisent sur la productivité, la 
technologie, la discipline 
institutionnelle, la cohérence fiscale et 
la maîtrise des chaînes de valeur. 

  

Aucun pays n’investit parce que 
tu es en colère. Aucun partenaire ne 
négocie sérieusement avec des slogans. 

Le monde écoute ceux qui arrivent avec 
des chiffres, des plans, des capacités et 
une vision claire de leurs intérêts. 
  

Il faut aussi le dire sans détour : 
le panafricanisme émotionnel est 
souvent un refuge pour éviter 
l’autocritique. Accuser l’extérieur est 

plus simple que d’analyser nos propres 
faiblesses internes. Pourtant, les pays 
qui ont réussi leur transformation ont 
commencé par regarder leurs limites 
en face. Le Japon de l’ère Meiji, la Corée 
du Sud d’après-guerre, la Chine post-
1978 n’ont pas bâti leur puissance sur 
la colère, mais sur une lecture froide du 
monde et d’eux-mêmes. 

 

Un panafricanisme stratégique 
serait autre chose. Il parlerait 
d’industries communes, de normes 

partagées, de politiques commerciales 
coordonnées, de protection intelligente 
des marchés, de circulation maîtrisée 
des compétences et des capitaux. Il 
accepterait que l’unité ne signifie pas 
l’uniformité. Il reconnaîtrait que 
certains pays avancent plus vite que 
d’autres, et que cela peut être une force 
si c’est organisé, pas un tabou à 
cacher. 

 

Aimer l’Afrique n’est pas un 
programme politique. Être indigné 
n’est pas une stratégie économique. 
Chanter l’unité ne crée pas de 
puissance. La puissance se construit 
dans le silence des institutions qui 
fonctionnent, dans la rigueur des choix 
difficiles, dans la capacité à sacrifier le 
confort émotionnel au profit de 

l’efficacité collective.  
 

La vraie question n’est donc pas 
de savoir si le panafricanisme est bon 
ou mauvais, on voit d’ailleurs comment 
cela se passe avec les pseudos. La vraie 
question est celle-ci : voulons-nous un 
panafricanisme qui fait du bruit ou un 
panafricanisme qui produit des 
résultats ? 

 

Tant que les slogans remplaceront 
la stratégie, l’illusion continuera. Et 
l’illusion ne développe aucun 
continent. 
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2.LA NÉCESSITÉ DE DÉPASSER LES 
DISCOURS SYMBOLIQUES 

 
Du 08 au 12 décembre 2025 au 

palais des Congrès de la capitale 
togolaise, plus de mille intellectuels 
africains débattent du « renouveau du 
panafricanisme » et du rôle du 
continent dans la réforme des 
institutions multilatérales. La question 
essentielle reste pourtant ignorée : 
comment un continent qui ne contrôle 
ni ses financements, ni ses industries, 
ni ses infrastructures critiques peut-il 
prétendre réformer l’ordre mondial ? 

 

Le panafricanisme a joué un rôle 

historique déterminant dans les luttes 
anticoloniales et la construction d’un 
imaginaire politique partagé. Mais 
aujourd’hui, il tourne à vide. La scène 
panafricaine contemporaine se limite 
trop souvent à des déclarations 
d’intention, et les conférences censées 
impulser une vision stratégique sont en 
réalité financées, orientées et parfois 
même pensées par des acteurs 
extérieurs qui n’ont aucun intérêt à la 
montée en puissance du continent. 

 

L’Union africaine illustre 
parfaitement cette contradiction. 
Incapable de financer elle-même ses 
programmes, elle dépend largement 
des bailleurs européens. Le cas de 
l’Agenda 2063, financé par une 
enveloppe de seulement 20 millions 

d’euros pour 54 pays sur près de 
quarante ans, est révélateur. Une telle 
somme ne constitue pas un 
investissement, mais un signal 
politique : les ambitions africaines sont 
traitées à l’échelle symbolique, parce 
que les États africains n’investissent 
pas dans leur propre souveraineté. 
Parler de renouveau panafricain dans 
ces conditions revient à promouvoir un 
projet dont les fondations sont déjà 
fragilisées. 

Et puis, combien de pays n’élaborent-ils 
pas leurs budgets en comptant 
essentiellement sur l’aide étrangère 
pour les réaliser ? L’exemple le plus 
choquant à mes yeux est celui de 
l’Union africaine. Voici cinquante-

quatre pays africains (…), très jaloux de 
leurs souverainetés, qui sont unis dans 
une organisation. Mais environ 75% du 
budget de cette organisation sont 
financés par l’UE et d’autres pays 
étrangers au continent. Et même pour 
construire le nouveau siège de leur 
organisation, ces pays ont dû demander 
à la Chine de le leur offrir. Le coût de ce 
bâtiment avait été estimé à 50 millions 
de dollars par pays. Est-ce vraiment une 
somme hors de la portée de ces pays, 
même les plus pauvres ? (V. Konan, 
2018, p. 97-98).  

 

À cette question de Konan, nous 
pouvons répondre que les États 
africains étaient capables de financer 

ce nouveau siège. 
Lorsque l’on sait ce que certains chefs 
d’État africains, leurs épouses ou leurs 
enfants dépensent par mois dans des 
capitales européennes, lorsque l’on sait 
par ailleurs ce que détournent de 
nombreux ministres dans plusieurs pays 
africains, l’on ne peut que donner raison 
à Axelle Kabou. Oui, les Africains restent 
largement persuadés que leur destin doit 
être pris en charge par des étrangers (V. 
Konan, 2018, p. 98). 

 

À cette dépendance financière 
s’ajoute l’illusion persistante d’une 
réforme imminente des institutions 
internationales. Les appels récurrents 
pour un siège permanent africain au 
Conseil de sécurité ou une place accrue 
dans les directions du FMI et de la 
Banque mondiale alimentent un 

discours de frustration plus qu’une 
stratégie réaliste.  

 

Le système institutionnel 
mondial est verrouillé, les membres 
permanents n’ont aucune incitation à 
diluer leurs prérogatives, et les grandes 
puissances émergentes elles-mêmes 
ont cessé de croire en une réforme 
profonde du Conseil de sécurité. 
L’Afrique, en répétant ces 
revendications sans construire le 
rapport de force qui les rendrait 
crédibles, se condamne à l’impuissance 

diplomatique. 
 

Le véritable problème est que le 
panafricanisme contemporain confond 
unité discursive et intégration 
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économique. Le continent ne produit 
pas les chaînes de valeur qui fondent 
l’autonomie, ne maîtrise pas les 
technologies qui garantissent la 

souveraineté, ne construit pas les 
infrastructures critiques qui 
structurent les rapports de force. 
 

Pendant que d’autres régions 
consolident leurs alliances 
industrielles, énergétiques, 
numériques ou commerciales, l’Afrique 
continue d’investir dans des colloques 
qui célèbrent un idéal sans lui donner 
de contenu stratégique. 

 

Le tournant à opérer est clair : il 
faut sortir de l’économie de symbole 

pour entrer dans l’économie de 
puissance. Cela suppose d’abord de 
financer nos propres institutions, afin 
qu’elles cessent d’être des structures 
externalisées. Cela implique ensuite de 
bâtir des industries critiques dans 
l’énergie, le pharmaceutique, le 
numérique et le transport, capables de 
donner au continent une autonomie 
réelle.  

 

Cela exige enfin une diplomatie non 
plus d’aspiration, mais d’intérêt, où 
chaque engagement extérieur est 
évalué selon sa contribution à la 
souveraineté économique et 
technologique. L’Afrique ne gagnera 
pas en influence par des sièges 
supplémentaires, mais par sa capacité 
à créer des interdépendances réelles. 

 

Le panafricanisme doit se 
transformer s’il veut survivre comme 
outil politique. Il ne peut plus être 
seulement un récit de mobilisation. Il 
doit devenir une stratégie de 
construction de puissance. Le véritable 
renouveau ne naîtra ni dans les 
séminaires ni dans les communiqués 
cosignés avec des bailleurs, mais dans 
les usines, dans les centres de 
données, dans les fonds souverains, 
dans les infrastructures régionales et 
dans les négociations commerciales 

menées en bloc. 
 

Tant que l’Afrique parlera d’unité 
sans investir dans la puissance, elle 

restera perçue comme un espace de 
gestion plutôt que comme un acteur 
stratégique. L’heure n’est plus aux 
incantations. Elle est à la 

structuration, à la projection et à 
l’autonomie. V. Konan (2018, p. 202) 
fait bien de dire que : 

En tout état de cause, le Noir 
d’Afrique doit comprendre qu’il n’a 
pas d’autre choix que de se tenir 
debout. Sinon les autres finiront par 
le laisser tomber. Et ce sera tant pis 
pour lui. Parce que les défis qui se 
poseront bientôt à l’humanité sont 
tels que, dans quelques années, ce 
sera chacun pour soi. Et les autres 
auront d’autres chats à fouetter que 
de tenir par la main un peuple qui 
refuse volontairement de se tenir tout 
seul sur ses jambes.  

 

Un continent de 1,5 milliard 
d’habitants n’a pas vocation à occuper 
éternellement une place subalterne. 
Mais pour changer d’échelle, il faut 
changer de méthode. 

 

Le panafricanisme ne doit pas 
être abandonné : il doit être 
transformé. C’est à cette condition qu’il 
redeviendra un instrument de 
souveraineté, plutôt qu’un rituel 
rhétorique sans portée réelle. 
 
3.RAPPORTS COMPLEXES ENTRE 
PANAFRICANISME ET CONFRERIES 
RELIGIEUSES 

 

Il y a des sujets qu’on évite par 

prudence et d’autres par calcul 
politique. Celui-ci combine les deux : le 
rapport conflictuel et pourtant 
inévitable entre le panafricanisme et 
les confréries religieuses en Afrique de 
l’Ouest. Un face-à-face qui se joue dans 
l’ombre des discours officiels, mais qui 
structure en profondeur les possibilités 
et les limites de toute transformation 
politique sur le continent. 

 

Osons le dire clairement : si le 
panafricanisme peine à s’incarner 
politiquement dans certaines régions, 
c’est aussi parce qu’il se heurte à un 
autre système de pouvoir, enraciné, 
structuré, et souvent plus efficace que 
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l’État lui-même : les confréries 
religieuses. 

 

Dans plusieurs pays d’Afrique 

de l’Ouest, les confréries ne sont pas de 
simples associations spirituelles. Elles 
sont des écosystèmes complets : 
réseaux économiques, structures 
éducatives, relais médiatiques, 
machines électorales. Elles possèdent 
des terres, gèrent des entreprises, 
orientent des millions de votes, 
façonnent l’opinion publique. En clair, 
elles constituent un pouvoir réel. 
Parfois plus stable que les institutions 
étatiques fragiles. Toujours plus 
légitime aux yeux de populations qui 

leur doivent protection sociale, 
éducation, solidarité, tout ce que l’État 
a cessé d’offrir. 

 

Le panafricanisme, dans sa 
version émancipatrice, prône la 
conscience critique, la rupture avec les 
tutelles extérieures, l’autonomie 
intellectuelle et politique. Mais 
comment mener une révolution de la 
pensée quand la première ligne rouge à 
ne pas franchir n’est pas à Paris ou 
Washington, mais dans le bureau du 
marabout local ? 

 

Confréries et panafricanisme ont 
un point commun : ils savent 
mobiliser. Mais pour quoi faire ? Les 
confréries mobilisent pour la cohésion 
interne, la préservation des traditions, 
l’obéissance à la hiérarchie spirituelle 
et parfois pour soutenir un régime 
impopulaire si l’alliance garantit leurs 
prérogatives. Le panafricanisme 
mobilise pour la rupture, l’unité 
continentale, la souveraineté 
populaire, la redistribution des 
richesses.  

 

Deux dynamiques presque 
opposées : l’une stabilise, l’autre 
dérange. Et quand les deux se croisent, 
c’est généralement le panafricanisme 
qui doit arrondir les angles ou se taire. 

 

Reconnaissons-le : les dirigeants 
africains exploitent magistralement ce 
double registre.  

D’un côté, ils brandissent un 
discours panafricaniste pour séduire la 
jeunesse urbaine, capter la colère 
sociale, se donner une image de 

souverainistes face à l’Occident. De 
l’autre, ils s’agenouillent devant les 
guides religieux pour sécuriser leur 
base électorale, contrôler les masses 
rurales, neutraliser toute velléité de 
contestation radicale. Résultat ? Le 
panafricanisme devient un slogan vidé 
de sa charge subversive. Les confréries 
deviennent des verrous institutionnels. 
Et le peuple sert de variable 
d’ajustement entre les deux. 

 

Il serait malhonnête et 

dangereux de réduire les confréries à 
des machines de reproduction du statu 
quo. L’histoire nous rappelle que 
certaines d’entre elles ont joué un rôle 
anticolonial majeur. Cheikh Ahmadou 
Bamba au Sénégal, El Hadj Oumar Tall 
au Mali : ces figures ont incarné des 
formes de résistance spirituelle et 
politique face à la domination 
française.  

 

Aujourd’hui encore, des guides 
religieux défendent la justice sociale, 
critiquent la corruption, refusent d’être 
les supplétifs du pouvoir en place. Le 
problème n’est donc pas la spiritualité 
en soi, mais sa capture par le politique. 
Lorsque la religion devient un outil de 
neutralisation sociale au service des 
élites, elle devient un obstacle. 

Lorsqu’elle nourrit l’émancipation 
collective, elle devient un levier. Les 
deux tendances coexistent, mais 
devinez laquelle domine dans les 
rapports de force actuels ? 

 

Voilà le tabou que personne 
n’ose formuler publiquement. Affronter 
les confréries, ce n’est pas seulement 
remettre en cause des institutions 
religieuses. C’est affronter des réseaux 
économiques tentaculaires, des 
dynasties familiales enracinées sur 
plusieurs générations, des fidélités 

affectives profondes, des alliances 
politiques solides, et parfois 
l’imaginaire collectif de millions de 
personnes.  
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Mais tôt ou tard, le 
panafricanisme devra clarifier sa 
position : peut-on prêcher la 
souveraineté populaire en s’inclinant 

devant des autorités sacrées 
intouchables ? Peut-on parler 
d’émancipation tout en acceptant que 
des millions de citoyens délèguent leur 
capacité de jugement politique à des 
intermédiaires spirituels ? C’est là que 
tout devient explosif. Et c’est là que 
beaucoup préfèrent détourner le 
regard. 

 

Plutôt qu’un affrontement 
stérile, nous plaidons pour une 
négociation franche. Le panafricanisme 

pourrait dire aux confréries : « Nous 
respectons votre rôle spirituel et social. 
Mais nous refusons que vous serviez de 
caution morale à des régimes 
corrompus. Nous refusons que vous 
transformiez la foi en soumission 
politique. Nous vous invitons à être des 
forces de justice, pas de conservation ». 
Les confréries pourraient répondre : « 
Nous ne sommes pas vos ennemis. 
Nous avons tenu les sociétés debout 
quand les États s’effondraient. Nous 
avons nourri, éduqué, protégé. Ne 
réduisez pas notre rôle à de la 
manipulation ».  

 

L’enjeu : coconstruire un espace 
public où la critique reste possible, y 
compris des autorités religieuses, sans 
que cela soit perçu comme une 

agression contre la foi elle-même. 
 

Ce qui est fascinant, c’est que la 
génération montante invente déjà ses 
propres synthèses. Des rappeurs 
panafricanistes qui assument leur foi. 
Des militants qui s’appuient sur des 
réseaux confrériques pour organiser 
des mouvements sociaux. Le binôme « 
panafricanisme ou confréries » est 
peut-être faux. Il y a place pour un 
panafricanisme ancré dans les réalités 
spirituelles africaines, à condition de 
refuser toute instrumentalisation 

politique du sacré. 
 

Si le panafricanisme veut 
redevenir un mouvement politique 

transformateur, il devra cesser de 
contourner les puissances religieuses. 

 

 Il devra les comprendre, les 

questionner et parfois leur dire non. 
Cela exige trois choses : distinguer 
clairement spiritualité et pouvoir 
politique, reconnaître le rôle social des 
confréries sans leur accorder un droit 
de veto sur le débat public, et assumer 
un panafricanisme pluriel, laïc dans sa 
méthode, mais respectueux des 
identités spirituelles. Sinon, le 
panafricanisme restera un slogan pour 
intellectuels urbains et les masses 
continueront de suivre ceux qui parlent 
à leur cœur, pas seulement à leur 

raison. 
 

La question n’est donc pas 
seulement théorique. Elle est 
stratégique. Et urgente. Qui veut 
vraiment l’émancipation du peuple 
devra un jour accepter ce débat. 

 
 

CONCLUSION 
 

En somme, nous pouvons 
retenir que le panafricanisme, malgré 
sa résistance significative et son poids 
historique, éprouve encore d’énormes 
difficultés à s’ériger en un vrai 
instrument d’unité africaine. Notre 
réflexion nous a permis de montrer, 
d’une part, qu’après la colonisation 
l’Afrique est héritières des États 

fractionnés dont les souverainetés 
compétitrices alimentent des conflits 
diplomatiques et fragilisent le rêve de 
l’unité africaine.  

 

D’autre part, l’analyse a permis 
de rendre plausible l’idée que quand les 
discours panafricanistes, lorsqu’ils ne 
débouchent ni sur des mécanismes 
institutionnels solides ni sur une 
stratégie économique de puissance, 
deviennent des discours creux sans 
productivité réelle.  

 

Enfin, l’étude a révélé que la 

question des confréries religieuses 
constitue un enjeu décisif, dans la 
mesure où elles peuvent, selon les 
contextes, soit freiner l’émancipation 
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politique, soit contribuer à une 
transformation sociale compatible avec 
la souveraineté populaire.  

 

Dès lors, le principal résultat de 
cet article est de montrer que l’unité 
africaine ne pourra être effective que si 
le panafricanisme se réinvente comme 
un projet pratique, critique et 
stratégique, fondé sur des institutions 
fortes, des intérêts communs 
clairement définis et une volonté réelle 
de dépasser les fragmentations 
héritées de l’histoire. 
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